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Les Etats contractants,
Désireux de contribuer au développement de la science et de la

technologie,
Désireux de perfectionner la protection légale des inventions,
Désireux de simplifier et de rendre plus économique l'obtention de

la protection des inventions lorsqu'elle est désirée dans plusieurs pays,
Désireux de faciliter et de hâter l'accès de tous aux informations

techniques contenues dans les documents qui décrivent les inventions
nouvelles,

Désireux de stimuler et d'accélérer le progrès économique des
pays en voie de développement en adoptant des mesures de nature à
accroître l'efficacité de leurs systèmes légaux de protection des inven-
tions, qu'ils soient nationaux ou régionaux, en leur permettant d'avoir
facilement accès aux informations relatives à l'obtention de solutions
techniques adaptées à leurs besoins spécifiques et en leur facilitant
l'accès au volume toujours croissant de la technologie moderne,

Convaincus que la coopération internationale facilitera grande-
Ment la réalisation de ces buts,

Ont conclu le présent traité:

Dispositions introductives

Article premier
Etablissement d'une union

1) Les Etats parties au présent traité (ci-après dénommés «Etats
contractants») sont constitués à l'état d'union pour la coopération
dans le domaine du dépôt, de la recherche et de l'examen des de-
mandes de protection des inventions, ainsi que pour la prestation de
services techniques spéciaux. Cette union est dénommée Union inter-
nationale de coopération en matière de brevets.

2) Aucune disposition du présent traité ne peut être interprétée
comme restreignant les droits prévus par la Convention de Paris pour
la protection de la propriété industrielle en faveur des nationaux des
pays parties à cette convention ou des personnes domiciliées dans ces


